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N 
ous ne sommes plus à compter 
les campagnes de presse, plus 
ou moins virulentes, à l’encontre 

des syndicats, dénonçant des financements 
occultes et illégitimes. On a pu lire, par 
exemple, que le syndicalisme français  
bénéficiait de 4 milliards d’euros de  

financement public !  

On a fini par découvrir que ce montant, totale-
ment fantaisiste, avait été calculé en addition-
nant le montant des salaires perçus par les élus 
du personnel et les délégués syndicaux et celui 
du budget de fonctionnement des Comités d’En-

treprises, soit 0,2 % de la masse salariale.  

Voilà ce que la presse a présenté comme un 

financement illégitime des syndicats, faisant 
croire au grand public que l’État versait 4 

milliards d’euros aux syndicats français.  

Et quand, face à cette campagne, la CGT a 
demandé la publication du rapport, on nous a 

répondu qu’il n’existait pas ! 

A la table ronde du 17 janvier 2012, 
la CGT a dénoncé les manœuvres de 
manipulation et de désinformation 
auxquelles s’est livré le député  

PERRUCHOT. 

Ce comportement, indigne d’un élu de la Na-
tion, suffit à nos yeux à disqualifier sa préten-
tion à jouer le Monsieur Propre du financement 
des organisations syndicales ou des institutions 

représentatives du personnel. 

Voila, toutes ces campagnes de presse très mé-
diatisées et récurrentes ont été orchestrées ces 
dernières années pour stigmatiser la gestion 

des Comités d'Entreprises. D'importants 
amalgames ont été réalisés entre le finance-
ment des Comités d'Entreprises et celui des syn-

dicats.  

La première loi  sur la transparence finan-
cière fut déposée par le député PERRUCHOT 

avec un copié -collé des obligations comp-
tables des syndicats issues de la loi de 

démocratie sociale de 2008. 

Cette première mouture voulait imposer aux 
Comités d’Entreprises, ayant des ressources su-
périeures à 230 000 euros (budget fonctionne-

ment et social) :  

 publication au journal officiel,  

 certification de leurs comptes,  

 choix des prestataires et fournisseurs 
à une procédure d’appel à la concur-

rence. 

Or, depuis janvier 2012, un groupe de travail 
tripartie mis en place au Ministère du travail 
pour formaliser les règles comptables pour les 
Comités d’Entreprises a abouti à une note de 
synthèse ayant recueilli l'assentiment de tous les 
participants. La CGT la considère positive, car 

ses propositions ayant été prises en compte. 

Après ce travail, la loi PERRUCHOT fut revue 
et remplacée par la loi PROCACIA  qui re-

vint sur les 3 thèmes suivants: 

1. Le seuil de 230 000 euros de budget 
« fonctionnement + Activités Sociales et 
Culturelles » avec expert comptable et 

certification. 

2. La publication des comptes des Comités 

d’Entreprises au journal officiel. 

3. Les appels d’offres pour encadrer les 
achats du Comité d’Entreprises et le choix 

des prestataires et fournisseurs. 

La Loi PROCACIA : 

 Ne s’arrête pas sur un seuil des ressources 
des Comités d’Entreprises unique de 
230 000 euros, mais avec divers paliers 
de ressources plus ou moins importants né-

cessitant des moyens de contrôle adaptés.  

 N’autorise pas la publication des comptes 
des Comités d’Entreprises au journal offi-
ciel, mais seulement l’affichage et la pré-

sentation aux salariés de l’entreprise. 

 Ne valide pas la mise en appel d’offres 
pour les achats, le choix des prestataires et 
des fournisseurs, mais décide d’une commis-
sion des marchés inscrite au règlement inté-
rieur des Comités d’Entreprises.  

 
 

Transparence financière des Comités d’En-

treprises : les enjeux de la loi 
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Les obligations comptables des  
Comités d’Entreprises.  

1. Comptabilité ultra simplifiée ; 

2. Comptabilité avec présentation simplifiée 

des comptes annuels ; 

3. Comptabilité et présentation de comptes 

annuels de droit commun (certification). 

Les ressources 

Les ressources retenues pour le calcul des seuils 
se font en additionnant les 2 budgets 
« fonctionnement 0,2 % + budget des activités 

sociales et culturelles »  

Les critères : 

1. Avoir 50 salariés détachés au Comité d’En-
treprises à temps plein. ( la mutualisation de la 
masse salariale entreprise multi établisse-

ment) ; 

2. 1,55 millions d’euros de bilan ; 

3. 3,1 millions d’euros de ressources. 

La certification obligatoire par un commissaire 
aux comptes pour les Comités d’Entreprises qui 
remplissent au moins deux des trois critères ci -
dessus. Cette certification sera prise en charge 

par le Comité d’Entreprises. 

Les seuils : 

 Les Comités d’Entreprises qui ont des res-

sources inférieures à 153 000 euros : comp-

tabilité ultra simplifiée Article L.2135-1. 

Tenir un livre retraçant chronologiquement le 
montant et l’origine des dépenses qu’ils réalisent 

et des recettes qu’il perçoivent. 

 Les Comités d’Entreprises qui ont des res-

sources supérieures à 153 000 euros, mais 
qui ne remplissent pas deux des critères ci -

dessus :  

 Comptabilité avec présentation  
simplifiée des comptes annuels. 

Art. L. 2325-46, 

 A compter de l'exercice 2015. 

 Les Comités d’Entreprises qui remplissent 

deux des trois critères : 

1. Avoir 50 salariés détachés au CE à temps 
plein (La mutualisation de la masse sala-

riale entreprise multi établissement) ; 

2. 1,55 millions d’euros de bilan ; 

3. 3,1 millions d’euros de ressources ; 

 Comptabilité et présentation de 
comptes annuels de droit commun. 

(Art. L. 2325-48), 

 Obligation de consolidation des 
comptes à compter de l'exercice 

2016. 

Arrêt et approbation des comptes.  
Art. L. 2325-49 

Obligation de déterminer, dans le règlement 
intérieur du Comité d’Entreprises, les modalités 
dans lesquelles les comptes annuels sont arrêtés. 
Ce qui implique que les Comités d’Entreprises qui 

n’ont pas de règlement intérieur en adopte un.  

La transmission au commissaire aux comptes ne 
peut concerner que les Comités d’Entreprises sou-

mis à l’obligation de certifier leurs comptes. 

Ils sont approuvés par les membres élus du comi-
té réunis en séance plénière. La réunion au cours 
de laquelle les comptes sont approuvés porte sur 
ce seul sujet. Elle fait l’objet d’un procès -verbal 
spécifique. Le président n'a pas à intervenir dans 

l'approbation des comptes. 

Certification des comptes pour les Co-
mités d’Entreprises remplissant les condi-
tions d’association de deux critères.  

Art. L2325-53. 

Lorsque le comité d’entreprise remplit deux des 
trois critères des seuils fixés par décret, il est 
tenu de nommer au moins un commissaire aux 
comptes et un suppléant distinct de ceux de l’en-

treprise. 

Les frais de certification sont à la charge du Co-
mité d’Entreprises sur la subvention de 0,2 % qui 
est une nouvelle fois amputée après le cofinan-
cement de l’expert -comptable pour la consulta-

tion sur les orientations stratégiques. 

La procédure d’alerte. Art. L. 2325-54 

Lorsque le commissaire aux comptes du comité 
d’entreprise relève, à l'occasion de l'exercice de 
sa mission, des faits de nature à compromettre la 
continuité de l'exploitation du comité d’entre-
prise, il en informe le secrétaire et le président 

du comité d’entreprise.  

 

La transparence  
financière des Comités d’Entreprises 
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Le commissaire aux comptes établit un rapport 
spécial et invite l'employeur à réunir le Comité 
d'Entreprises afin que ce dernier délibère sur les 
faits relevés. Le commissaire aux comptes est 

convoqué à cette réunion. 

Le secrétaire et le président sont traités au même 
niveau. Or, la jurisprudence limite le droit de 
vote de l’employeur sur la gestion des activités 
sociales : elle considère que l'employeur ne peut 
participer au vote d'une résolution portant sur la 
gestion des activités sociales et culturelles, ce 
vote constituant une consultation des membres 
élus du comité en tant que délégation du person-
nel (Cass. soc., 25 janv. 1995, n° 92 -16778). 
Mais qu'en sera-t-il demain ? L’employeur ne 

revendiquera t-il pas le droit de voter ? 

Certes, on n'en parle plus dans le reste de l'ar-
ticle du « président du Comité d’Entreprises ». 
Mais cela lui donne un rôle de « sachant privilé-
gié ». Pour la première fois, il devient un « 

membre privilégié du Comité d’Entreprises ». 

La  pub l i c a t i o n  de s  comp te s .  
Art. L. 2325-52 

Les comptes doivent être portés à la connais-
sance exclusive des salariés de l’entreprise. Posi-
tif : L'obligation de tenue et de publication des 
comptes étant un dû des salariés, qui sont les 
propriétaires du Comité d’Entreprises, il est nor-

mal qu’ils soient informés. 

Commission des marchés.  
Art. L. 2325-34-1 

Seuls, les Comités d’Entreprises remplissant deux 
des trois critères seront dans l’obligation de 
mettre en place une commission des marchés, 
chargée de choisir les fournisseurs et prestataires 
du Comité d’Entreprises. Cela devra être inscrit 
dans le règlement intérieur du Comité d’Entre-

prises.  

Composition de la commission des  

marchés. Art. L. 2325-34-3 

Les membres de la commission des marchés sont 
désignés par le comité d’entreprise uniquement 
parmi les membres titulaires, ce qui exclut les 
suppléants et l’employeur. Le règlement intérieur 
du comité d’entreprise fixe les modalités de 
fonctionnement de la commission, le nombre de 
ses membres, les modalités de leur désignation 

et la durée de leur mandat. 

Rapport annuel d’activité de la commis-

sion des marchés. Art. L. 2325-34-4 

Rapport annuel d’activité propre à la commission 
des marchés qui s’ajoute à la présentation des 
comptes annuels et au rapport d’activité et de 

gestion du CE 

Le Comité Central d’Entreprise.  
Art. L. 2327-12-1  

Obligation pour le Comité Central d’Entreprise 
d’établir un règlement intérieur. Il s’agissait jus-

qu’alors d’une simple possibilité. 

Conclusion  

D es parlementaires de droite mais aussi de 
gauche déposent régulièrement des pro-

positions de loi pour permettre le transfert des 
excédents du budget de fonctionnement de 0,2 

% vers celui des activités sociales.  

Notre budget de 0,2 % de fonctionnement a 
déjà souffert avec la loi de sécurisation de 
l’emploi qui attribue au Comité d’Entreprise le 
co-financement de l’expert comptable dans le 
cadre des orientations stratégiques de l’entre-

prise.   

A cela vous rajouterez l’obligation de certifica-
tion des comptes pour les Comités d’Entreprises 
qui remplissent deux des trois critères, financé 
à 100 % par le Comités d’Entreprises. Encore 
un affaiblissement des attributions économiques 

du Comité d’Entreprises. 

Nous devons continuer de combattre ces at-
taques contre le budget du 0,2 % qui aura 
pour effet de réduire nos moyens de formation, 

d’expertise et d’autonomie de fonctionnement.  

Il faut aussi sortir, à tout prix, de cette obliga-
tion de transparence, qui utilisée de manière 

abusive, sonne comme un aveu. 

Cette loi de transparence financière des Comi-
tés d’Entreprises, rejoint celle des obligations 
comptables des syndicats qui a été mise en 
place pour attaquer notre représentativité 
CGT. C’est à nous, camarades, de nous former 
de manière à répondre, une fois de plus avec 
force, que nous ne faisons pas parti de ces 
bandits de grand chemin stigmatisés par ce 
gouvernement coupable d’accéder une fois 
plus, aux demandes du patronat cherchant à 

détruire la seule opposition qui s’appelle CGT.  
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C 
haque année, le dimanche le plus proche 
du 15 décembre, se déroule une cérémo-
nie en mémoire de René PERROUAULT, 

secrétaire de la FNIC, fusillé en 1941, à Dam-
marie (non loin de Chartres), où sa dépouille a 

été rapatriée. 

La biographie de René PERROUAULT, telle 
qu’elle figure dans le Maitron**, retrace le par-
cours d’un homme engagé très tôt dans la vie 

militante. 

Mobilisé à 19 ans, durant la première guerre 
mondiale, il s’investit dans les mouvements de 
protestation contre la guerre puis adhéra à 
l’ARAC*, dont il fut secrétaire de la section de 

Versailles.  

Syndiqué dès 1915, il participa activement aux 
grèves de 1920 et remplit divers mandats au 
sein de la Fédération Unitaire  des Métaux,  de 
l’Union Départementale des Syndicats Unitaires de 
Seine et Oise, et participa aux congrès nationaux 
de 1925 et 1929. Il dirigea le mouvement syn-
dical unitaire de Meurthe-et-Moselle, Meuse et 

Vosges. 

Au plan politique, il précisait avoir beaucoup lu 
Lénine, et quelques œuvres de MARX et ENGELS 
et avoir beaucoup reçu de ses grands -parents, 
pauvres, qui étaient arrivés à la pensée révolu-

tionnaire. 

Adhérent du Parti communiste, dont il fut 
membre du Comité central durant plusieurs an-
nées, il participa à la réunion des dirigeants à 
Achères, en 1929, ce qui lui valut d’être inculpé 
de complot contre la sûreté de l’Etat. Entré en 
clandestinité, il fut arrêté  en mars 1930 à Saint-
Dié puis libéré grâce à une manifestation ras-
semblant 5 000 personnes. C’est également en 
1930 qu’il a, semble-t-il, suivi les cours de l’Ecole 

Léniniste Internationale de Moscou. 

Début 1934, au sein du bureau de la CGTU, il 
suivit les problèmes du chômage puis, en 1935, 
fut désigné un des secrétaires du Comité Natio-

nal de Lutte contre la guerre et le fascisme. 

C’est en 1936 qu’il devint secrétaire de la Fédé-

ration CGT des Produits Chimiques. 

Après son arrestation, le 18 avril 1940 et son 
évasion, durant l’exode, il fut à nouveau arrêté 
le 5 octobre et interné dans les camps  
d’Aincourt, Fontevrault, Clairvaux, puis, en mai 
1941, Choisel à Châteaubriant, en compagnie 
de Guy MÔQUET, de Jean -Pierre TIMBAUD, de 
Jean POULMARC’H. C’est dans ce camp qu’il a 

été fusillé, le 15 décembre. Il avait 45 ans. 

Son engagement précoce, continu, sans faille, 
malgré la répression et la prison, sa lucidité face 
aux menaces des va-t'en guerre et des fascistes, 
fait apparaître la stature d’un homme qu’on 
pourrait qualifier d’exceptionnel si nous n’avions 
pas de multiples autres exemples de figures de 

même valeur.  

Les salles de réunion, de notre Fédération, por-
tent les noms de ces martyrs, à la fois pour les 
honorer et pour, surtout, que les jeunes militants 
sachent qui ils étaient, pour quelle cause, quel 
idéal ils se sont battus sans relâche. Leur sacri-
fice ne doit pas être oublié, ce qu’ils ont permis 
de mettre en place, et notamment le programme 
du CNR, ne doit pas être saccagé : notre combat 
d’aujourd’hui, contre les mêmes adversaires, à 
nous qui restons, et pour être dignes de ceux de 

Châteaubriant, c’est celui-là. 

Hommage à René PERROUAULT 

* Association Républicaine des Anciens Combattants, fondée par Henri Barbusse, son nom s’est aujourd’hui enrichi de «  pour la 
Paix et l’amitié entre les peuples ». 

** Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier. 
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C 
omme nombre de ses homologues euro-
péens, le Front National défend une ligne 
politique faisant des étrangers la source 

des maux de notre société. 

Son programme est construit sur le principe de la 
priorité nationale, clairement tourné contre les 
immigrés ; ses expressions publiques stigmatisent 
de manière systématique les populations d’ori-
gine étrangère, en particulier celles de confession 
musulmane et, plus récemment, les Roms. Le FN 
peut donc, sans ambiguïté, être qualifié de xéno-
phobe. D’ailleurs, plusieurs de ses dirigeants 
(Jean-Marie LE PEN, Patrick BINDER, etc.) ont été 
condamnés pour incitation à la haine raciale. His-
toriquement, l’extrême droite française s’est tou-
jours opposée à la République qu’elle aimait à 
qualifier de «  lagueuse ». Aujourd’hui, avec un 
discours habile, elle se prétend défenseur de la 
République et de la laïcité. Mais le FN a l’indi-
gnation variable. Par exemple, Marine LE PEN 
compare les prières de rue des musulmans à l’oc-
cupation allemande, mais reste silencieuse lorsque 
Civitas fait des prières de rue lors des manifesta-

tions contre le mariage pour tous.  

 

Extrême droite, l’imposture sociale  

Il est de la responsabilité du syndicalisme de combattre 

la stratégie de ceux qui cultivent le rejet de l’autre et la 

division des salariés, pour mieux cacher leur incapacité à 

tracer des perspectives d’avenir et de justice sociale. 

Les partis d’extrême 

droite sont-ils racistes ? 

Les aides sociales ne 
sont-elles pas siphon-
nées par les immi-
grés ? Ne devraient-
elles pas profiter en 
priorité aux Français ? 

L 
a protection sociale est financée par les 
cotisations sociales et les «  aides so-
ciales » en général par l’impôt. Les tra-

vailleurs immigrés n’étant pas exonérés du 
paiement ni de l’un ni de l’autre, il est normal 
qu’ils bénéficient des prestations sociales au 
même titre que les autres. Certains prétendent 
que l’immigration est un coût pour le pays. C’est 

faux ! 

Il ressort d’une étude publiée par une équipe 
de l’université de Lille, pour le compte du Minis-
tère des Affaires sociales, que les immigrés, en 
2009, ont reçu de l’Etat 47,9 milliards d’euros, 
via les retraites, les aides au logement, le RMI, 
les allocations chômage et familiales, les pres-
tations de santé… tandis qu’ils ont reversé 
aux budgets de l’Etat et de la Sécurité so-
ciale 60,3 milliards d’euros, via les impôts et 

les cotisations sociales. Soit un solde positif de 
12,4 milliards d’euros pour les finances pu-

bliques. 

La CGT agit contre les discrimina-

tions de toutes sortes, le racisme, la 

xénophobie et toutes les exclusions. 

Préambule des statuts de la CGT 
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L 
a crise traverse toute l’Europe et frappe 
particulièrement les jeunes  : 23,3 % 
d’entre eux sont au chômage et la moitié 

de ceux qui sont en emploi ont des contrats pré-
caires. Ils sont d’abord victimes des politiques 
d’austérité décidées et mises en œuvre par les 
chefs d’Etat. La volonté du syndicalisme euro-
péen de renverser cette logique austéritaire 
constitue un point d’appui pour les luttes en 
France. Alors que dans une trentaine d’années 
quelques 8 milliards d’habitants vivront sur terre, 
que des pays dits émergents ont désormais at-

teint un niveau économique comparable à celui 
des pays européens, il serait suicidaire de se 
replier sur soi-même en prétendant vivre en qua-
si autarcie. L’isolement est un facteur d’appau-

vrissement garanti !  

Par contre, il est urgent de tordre le cou aux 
politiques de dumping social, y compris au sein 
de l’Union Européenne. Et de créer les conditions 
d’une relance industrielle avec des créations 

d’emplois à la clé. 

Le contexte 
L’extrême droite prospère 
sur le terrain de la déses-
pérance sociale et des pro-
messes non tenues. Sa pro-
gression n’est pourtant pas 
inéluctable. Il est de la res-
ponsabilité du syndicalisme 
de mettre les salariés en 
garde contre l’imposture 
sociale du FN. 

L’immigration  
Part des personnes immigrées dans la  

population totale (2010) : 
 

 Autriche (16 %) ; 
 Etats-Unis (13 %) ; 
 Allemagne (13 %) ; 
 France  (10,6 %) 

Etats-Unis 

Autriche 

Allemagne 

France Im
m

ig
ré

s 
en

 2
01

0
 

Le programme économique et social du FN ne  
ressemble-t-il pas à celui de la CGT ? 

N 
on. Prenons, par exemple, la question 
des rémunérations. Celles-ci sont consti-
tuées du salaire direct (le net en bas 

de la fiche de paie) et du salaire socialisé (les 
cotisations sociales patronales et salariales). Le 
FN souhaite baisser les cotisations sociales des 
salariés d’environ 200 euros, mais rien ne dit 
que les patrons ne récupéreront pas cette 
manne. Le FN baisse donc les cotisations sans 
garantie d’augmentation du salaire, tandis que 
la CGT revendique sans ambiguïté la revalorisa-
tion des grilles salariales et du Smic à 1700 eu-
ros. Concernant la fiscalité, la CGT propose que 
tout le monde paie l’impôt dès le premier euro 
et de manière progressive, tandis que le FN pré-

conise l’instauration d’une tranche maximale à 
46 % et la suppression de l’impôt sur la fortune. 
Avec le FN, ce sont donc les plus aisés qui paient 

le moins d’impôt. 

 

Dans tous les cas, l’analyse de fond est  
différente : le FN considère le travail comme 
un coût et il l’écrit clairement dans son  
programme, alors que la CGT considère que 
le travail est le seul vecteur de création de 

richesses dans l’entreprise. 

La France n’est -elle pas victime de la mondialisa-
tion ? La fermeture des frontières n’est -elle pas une 
solution ? 
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C 
haque parti, en fonction de ses proposi-
tions, se positionne  sur l’échiquier poli-
tique. Les valeurs de gauche sont l’égali-

té, la fraternité, la solidarité, le progrès. Les 
valeurs de droite sont l’autorité, l’identité natio-
nale, l’ordre social, le conservatisme, la tradition. 
Les positions du FN sont clairement de droite et 
même d’extrême droite. Sur tous les sujets, le FN 
s’inspire et répond aux revendications patro-
nales (impôts, cotisations sociales, retraites…). 

Quels nouveaux droits le FN propose-t-

il aux salariés ? Aucun.  

La gauche et la droite, ce n’est donc pas la 
même chose. Même si l’on sait d’expérience 
qu’un parti de gauche peut mener une politique 
libérale au niveau économique, classiquement 

portée par les droites. 
La gauche et la 
droite, c’est avant tout 
une différence de con-
ception et d’approche 
des problèmes rencon-

trés par les citoyens.  

Pour la CGT, il y a 
nécessité de revendi-
quer dans les entre-
prises et les territoires 
pour gagner des avan-
cées sociales, quelle 
que soit la couleur du 

gouvernement. 

 

La CGT défend les intérêts des salariés, le FN 
défend ceux des possédants et du grand patro-

nat, même s’il tente d’apparaître comme une 
solution pour ceux qui sont en difficulté. Le FN 
conditionne les droits des salariés en fonction de 
leur nationalité, la CGT défend des valeurs uni-
versalistes : les salariés ont tous les mêmes droits, 
quelle que soit leur nationalité. Le FN prône aussi 
l’élitisme à l’école à l’opposé de l’école pour 

tous, garante de l’égalité républicaine. 

Les statuts de la CGT indiquent que l’organisa-
tion agit «  contre les discriminations de toutes 
sortes, le racisme, la xénophobie, et toutes les 
exclusions ». Le FN, lui, fonde son programme sur 
le principe de la priorité nationale. Il divise ainsi 
les salariés en deux catégories. En opposant 
travailleurs français et immigrés, il cherche à les 
détourner de la question essentielle qui est celle 
de la répartition inégale des richesses. Il sert 

ainsi les intérêts du MEDEF. 

Pourquoi les valeurs de la CGT et celles de l’extrême 
droite sont-elles absolument incompatibles, dans 
l’entreprise comme dans la cité ? 

La gauche et la droite, n’est-ce pas la même chose ? 
Le FN ne défendrait -il pas mieux les intérêts des  
salariés ? 
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I 
l ne s’agit pour lui que de préserver le 
« capital démographique  » en s’affligeant 
de ce que «  le taux de fécondité des 

femmes françaises  » soit inférieur à celui des 
« femmes immigrées » et que 52 % des enfants 
soient nés hors mariage. Evidemment, pour le FN, 
la famille se fonde «  exclusivement sur l’union 

d’homme et d’une femme ». 

En privilégiant un revenu familial et un congé pa-
rental allongé, c’est aussi l’image de la «  femme 
au foyer » à vie qu’il met en avant, d’autant que 
chacun sait que les femmes auraient encore plus 
de difficultés ensuite pour réintégrer le monde du 
travail. Par contre, pas un mot sur l’inégalité sala-
riale persistante entre hommes et femmes, sur le 
temps partiel imposé aux femmes et la précarité 

de leur travail ! 

Avec le non-remboursement de l’avortement, il 
s’attaque de fait aux femmes des milieux popu-
laires. Et il n’oublie pas d’en rajouter sur la discri-
mination xénophobe en prétendant réserver les 
allocations familiales aux seules familles «  dont 
un parent au moins est français  », alors que tous 

les salariés, quelle que soit leur origine, cotisent ! 

Bref, on est de-
vant une vision 
passéiste de la 
famille, xéno-
phobe, et un dé-
ni des droits des 

femmes. 

Racisme 
59 % des Français pensent que le 
racisme est « un danger pour la  
société ».  
(Sondage Opinon Way, octobre 
2013) 

Actions 
La CGT, FSU et Solidaire lancent une campagne commune pour 
combattre les idées d’extrême droite. Première étape : un  
meeting dans les locaux de la CGT à Montreuil, le 29 janvier 
prochain, avec la participation des premiers responsables de 
chaque organisation. 

La phrase 
S’il était appliqué, le programme économique du Front Natio-
nal produirait un profond et durable appauvrissement de la 
France. 
Charles WYPLOSZ, professeur à l’Institut des grandes études internationales de 
Genève 

Le chiffre : 202 790 
C’est le nombre des titres de sé-
jour délivrés en 2011, en stagna-
tion depuis plus de dix ans. Soit 
0,3 % de la population totale. 

Selon les chiffres du ministère de la justice, vali-
dés par Eurostat, sur près de 700 000 infractions 
commises annuellement 0,4 % sont liées au séjour 
irrégulier des étrangers en France. Sur 617  000 
condamnés en 2012, 13 % sont étrangers, contre 
31 % en 1993 et 18 % en 2007. Méfions -nous 
des effets déformants de la médiatisation de 
certains délits, les chiffres témoignent en réalité 
d’une réduction de la part des étrangers parmi 
les auteurs des crimes et délits commis en France. 

Les immigrés ne sont pas responsables de tous les 
maux et ils n’«  envahissent » pas massivement 
notre pays, comme certains le laissent entendre. 
La proportion des immigrés dans la population 
totale en France est parmi l’une des plus faibles 
des pays de l’OCDE. Les entrées d’immigrants sur 
le territoire national stagnent, depuis plus de dix 
ans, aux alentours de 150 000, quand le 
Royaume-Uni en accueille 450 000 et l’Alle-

magne plus de 800 000 en 2011. 

La plupart des délinquants ne sont -ils pas des  
étrangers ? Le rétablissement de la sécurité en France 
ne passe-t-il pas par la diminution du nombre des  
immigrés ? 

Avec sa «  grande politique familiale », le FN ne  
défend-il pas les droits des femmes ? 

En opposant travailleurs 

français et immigrés, le FN 

cherche à les détourner de 

la question essentielle de la 

répartition inégale des ri-

chesses. Il sert ainsi les in-

térêts du MEDEF. 
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L 
e Président de la République François 
HOLLANDE vient d’annoncer le contenu du 
pacte de responsabilité qu’il entend 

mettre en œuvre dans le cadre de sa politique 
de l’emploi.  Il prévoit  de supprimer, à l’hori-
zon 2017, la cotisation patronale d’allocations 
familiales, soit l’équivalent de 35 milliards d’eu-
ros qui financent actuellement la branche famille 

de la Sécurité sociale. 

 

De la sorte, François HOLLANDE fait renaître le 
projet de l’ancien Président SARKOZY qui avait 
créé la TVA sociale afin de compenser intégrale-
ment la baisse des cotisations familiales à travers 
une ponction injuste sur le revenu de consomma-

tion des familles.  

Le gouvernement AYRAULT avait pour-
tant décidé d’abroger in extremis cette me-
sure inique lors de son arrivée au pouvoir. 
Or c’est la même politique antisociale dictée par 
la même idéologie néo-libérale que le gouverne-

ment PS-EELV-PRG décide d’appliquer. 

Pour l’UFAL, cette décision sans précédent com-
porte des risques économiques et politiques con-
sidérables. Cet allègement de 35 milliards d’eu-
ros devra être compensé par un nouveau mouve-
ment d’économies drastiques sur les dépenses 
sociales qui affecteront les familles déjà forte-

ment fragilisées par la crise.  

 

De plus, une nouvelle augmentation des impôts et 
taxes sur la consommation ou sur les revenus du 
travail sera inévitable et aggravera durable-
ment la crise actuelle dont les conséquences dra-

matiques se font sentir chaque jour.  

Mais surtout, en décidant d’appliquer une  politique 
identique à celle de son prédécesseur de droite, 
François HOLLANDE contribue à renforcer chez les 
classes populaires le malaise politique actuel et le 
sentiment de rejet de la classe politique qui se tra-
duit par l’abstentionnisme et le vote antirépublicain 

d’extrême droite. 

L’UFAL rappelle que  la cotisation so-
ciale (salariale ou patronale) est une part sociali-
sée du salaire des travailleurs,  prélevée directe-

ment sur la richesse créée par le travail.  

Ainsi, la cotisation patronale d’allocations fami-
liales reconnaît et rémunère  l’apport indispen-
sable des familles à l’éducation des enfants et au 

renouvellement de la main-d’œuvre productive.  

A l’inverse, la suppression de la cotisation sociale 
familiale ne fera que renforcer l’emprise de la 
finance sur l’économie réelle et nourrit la ponc-
tion privée sur l’économie réelle. C’est pourquoi 
l’UFAL s’engage fermement aux côtés des sala-
riés pour que cette part de leur salaire  reste 

prélevée sur la richesse créée dans l’entreprise. 

HOLLANDE/MEDEF “pacte” contre les  

citoyens et les familles 
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Nombre de Voix par Syndicat, sous réserve des règlements 

de cotisations effectués à CoGéTise, pas encore portés à la 

connaissance de la Fédération. 
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